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DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Relatifs  aux  Pensions  et,  Secours  accordés  aux  preuves  eb 
Parens  des  Défenseurs  de  la  Patrie. 


Du  4 Juin  1795,  l’an  second  de  la  République  Française, 
mie  et  indivisible,  ( N®.  955.  ). 

T ik  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
cornilës  de  liquidation  et  de  la  guerre  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  veuves  des  militaires  qui  étant  en  activité  de  service , sont  morts 
des  blessures  reçues  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ou  par  suite  de 
maladies  constatées  avoir  été  causées  par  l’exercice  de  ces  mômes  fonctions, 
et  qui,  par  l’art.  VII  du  titre  Rr.  de  la  loi  du  24  août  1790  , et  par  1 artido 
1er.  de  celle  du  22  août  1791  , ont  droit  à une  pension  alnnentaire , recevront 
à ce  titre  la  moitié  du  traitement  que  leurs  maris  auroient  été  fonaés  a de- 
mander à raison  de  leur  grade  et  du  temps  de  leur  service,  si  ce  service 
excède  trente  ans  ; et  à raison  du  grade  seulement,  dans  E cas  ou  lès  mi- 
litaires décédés  ne  compteroient  pas  trente  années  de  service  , en  jiistihant 
par  lesdites  veuves  qu’elles  n’ont  pas  de  moyens  siiflisans  pour  sub- 
sister, par  des  certilicats  délivrés  par  les  conseils-generaux  des  communes 
de  leur  résidence  , visés  par  les  directoires  de  district  et  de  depattement , 
et  par  le  rapport  des  extraits  de  leurs  contributions  foncière  et  niobiliaire , 
de  l’aimée  qui  aura  précédé  la  demande  en  pension. 

IL  Les  veuves  des  militaires  qüi  auront  servi  au  moins  pendant  trente 
ans,  et  qui  seront  décédés  en  activité  de  service  , encore  qu  ils  nagent  pas 
jierdu  la  vie,  ni  dans  les  combats,  ni  par  suite  des  blessures  reçues  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  qui  justifieront  dans  la  forme  présenté  par 
Varticle  précédent , qu  elles  n’ont  pas  des  moyens  suftisaiis,  pour  subsister, 
recevront  à titre  de  secours  annuel , la  moitié  de  la  pension  a laquelle 
leurs  maris  auroient  eu  droit  de  prétendre , ^ raison  du  temps  de  leur» 
services. 

Secours  puhlicz-mditaires,  4? 
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IIL  Les  pensions  alimentaires  et  secours  énoncés  aux  précédens  articles, 
ne  pourront  néaiiixioiris  en  aucun  cas  et  sous  quelfjue  prétexte  tjue  ce  puisse 
être,  excéder  la  somme  de /n/7/e  livres. \(  Décrété  le  29  Juillet  1793;. 

Visé  par  l'inspecteur.  Signé  Joseph  Becker- 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  6 juin,  1793,  l’an  second 
lie  la  Fiépubli.jue.  Signé  , président  ; Meaulle  et 

Dijrand-Maillane  , secrétaires. 


D ÉCRE  T relatif  aux  pensions  de  retraite  h accorder  aux  généraux , 
sous-officicrs  , volontaires  et  soldats  que  des  blessures  auront  mis  hors 
a état  de  continuer  et  de  reprendre  leurs  services. 

Du  6 Juin  1795,  l’an  second  de  la  République  française,  (N°.  io3i). 

î J A Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  liquidation  et  de  la  guerre , décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !*'■•  Les  généraux  , officiers  , sous-officiers  , volontaires  et  soldats 
de  toutes  armes  , que  des  blessures  graves , résultant  des  évèiiemeus  de  la 
guerre,  auront  mis  hors  d’état  de  continuer  et  de  reprendre  leurs  services, 
recevront  des  pensions  de  retraite  , suivant  les  bases  déterminées  par  les 
articles  ci -a  près. 

II.  Tous  les  généraux  et  oFFiciers  , jusqu’au  grade  de  capitaine  inclusive- 
ment , qui  auront  perdu  deux  de  leurs  membres  , recevront  , à titre  de 
pension  , quels  que  soient  leur  âge  et  le  temps  de  leurs  services  , la  totalité 
des  appointemens  attachés  à ce  grade  en  temps  de  paix  ^ sans  que  néan- 
moins cetle  pension  puisse  jamais  excéder  la  somme  de  dix  mille  livres, 
ço  dormémeiît  aux  articles  XVIÎI  et  XX  de  la  loi  du  22  août  1790. 

IIL  Tous  lieiitenans,  sons-lieutenans  , sous-officiers  , soldats  de  toutes 
armes  , tjui  auront  perdu  deux  de  leurs  membres  , seront  élevés  au  grade 
de  capitaine  honoraire,  et  recevront  à titre  de  pension,  la  totalité  du  trai- 
tement attaché  à ce  grade  en  temps  de  paix. 

IV.  Tous  les  généraux  , officiers  et  soldats  de  quelque  grade  qu’ils  soient, 
qui  auront  perdu  totalement  la  vue  par  suite  de  blessures  reçues  à la  guerre , 
seront  traités  de  la  même  manière  que  ceux  qui  auront  perdu  deux  de 
leurs  membres , et  suivant  les  proportions  énoncées  aux  deux  précédens 
articles. 

V.  I^es  officiers  généraux  c|uî  auront  perdu  un  de  leurs  membres , ou  qui 
seront  hors  d’état  de  continuer  leurs  services  , par  suite  de  blessures  reçues , 
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O»  infirmités  contractées  par  l’exercice  de  leurs  fonctions  , recevront  a Wre 
de  pension,  quels  que  soient  leur  Age  et  le  temps  de  leurs  serv.ces,  la  .orne 
du  traitement  dont  ils  jouissolont , sans  cependant  que  celte  pension  ptu.sc 

excéder  cinq  mille  livres.  , _ . , , 

Et  néanmoins  dans  le  cas  oit  quelques-uns  des  ofiiciers  generaux  se  trou- 
veroient , par  leurs  services  etïectifs  et  par  leur  âge  , eu  droit  i.e  preten^m 
à une  pension  de  retraite  , ou  égale  ou  excédant  >«„ 
livres,  ils  jouiront  alors,  1.“  de  la  pension  a laquelle  leur  ‘'8® 
de  leurs  services  leur  donneront  droit  de  prétendre  , suivant  la  loi  du  ... 
août  1700,  et  le  décret  du  aS  février  lygS  ; 2.^  et  a titre  de  supplément 
de  pension  , de  La  moitié  de  la  somme  excédante  pour  parvenir  au  maxi- 
mum de  dix  mille  livres  fixé  par  1 article  premiei. 

VI.  Les  colonels , lieutenans-colonels  , cornmandans  de  bataillons  ^ capi- 
taines , lieutenaiis  , sous-iieutencans  , c[ai  auront  perdu  w/î  de  leurs  mem- 
bres à la  guerre,  ou  cmi , par  leurs  blessures  ou  infirmités  coiniactecs  pai 
l’exercice  do  leurs  fonctions , seront  hors  d’état  de  contmner  leurs  services  , 
quels  (lue  soient  leur  âge  et  le  temps  de  ces  services,  seront  admissioles  a 
Idiôtel  national  des  invalides  , et  auront  par  conséquent  la  Lacnlte  ^opt-.r 
ou  riiôtel,  ou  la  pension  qui  le  représente,  conformément  a 1 artmle  ArV 
de  la  loi  du  ib  mai  1792. 

VU.  Tous  porte-drapeaux  , sous-ofilciers  et  soldats  de  toutes  armes  , qui 
auront  perdu  un  de  leurs  membres  à la  guerre , ou  qui  , sans  a\  oir  pei^lu 
un  de  leurs  membres,  seront  privés  de  l'usage  de  deux  , ou  auront  reçu 
des  blessures  incurables  , et  qui  les  mettroient  hors  d élat  de  pourvoir  a 
leur  subsistance  , seront  élevés  au  grade  de  sous  - lieutenant  ; ils  seront 
admissibles  à fliôtel  national  des  invalides,  et  pourront  opter  entre  1 liotei 
et  la  pension  qui  le  leprésente  > au  grade  de  sous  - lieutenant  , snivant  e 
même  article  XIV  de  la  loi  du  16  mai  lyO^* 

VIII.  Tous  sous  - off  ciers  et  soldats  de  toutes  armes  , qui  par  suite  ce 
blessures  reçues,  auront  perdu  l'usage  d'un  de  leurs  membres  , et  seron 
mis  hors  d’é’tat  de  continuer  leur  service  , seront  aumissibles  a i hom  na- 
tional des  invalides  , s’il  y a des  places  vacantes  , on  recevront  pour  in- 
demnité une  pension  de  vingt  sous  par  jour. 

IX.  Les  offeiers  , sons-officiers  et  soldats  Je  toutes  armes  reconnus  par 
les  précédens  articles  , admissibles  à l’iiôtel  national  des  invalides  ou  a la 
pension  représentative  , ne  pourront  y être  admis  sans  avoir  produit  un 
certif  cat  de  chirurgien  des  armées  , visé  par  les  chois  de  leurs  corps  res- 
pectifs , et  approuvé  par  le  général  de  l'année  , qui  constate  que  leurs  bles- 
sures et  inhrmités  résultent  des  événemons  de  la  guerre,  et  sont  ci-  iiatuie 
à ne  pas  leur  permettre  de  se  servir  d’un  ou  de  deux  membres  ai reç tes  , et 
de  pourvoir  à leur  subsistance. 

X.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  a ceux  des  mi- 
litaires invalides  retirés  , soit  àl’hôtel , soit  dans  les  departemens  , qm  auront 
reçu  leurs  blessures  depuis  la  déclaration  de  guerre  pour  la  liberté. 

<^uant  aux  autres  militaires  invalides  blessés  avant  cette  épcique  , ils  ne 
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pourront  s'en  appliquer  des  dispositions  , qii  autant  qu  ils  se  trouveroient 
dans  les  cas  prevus  par  les  articles  II , III  et  IV. 

XI.  I.es  dispositions  énoncées  au  présent  décret , seront  applicables 
aux  otliçiers  de  santé  qui  se  trouveront  dans  les  cas  qui  y sont  prevus. 

XII.  Les  veuves  des  militaires  estropiés  compris  dans  les  articles  II , 
III  et  IV,  qui  jusiilieront  n avoir  contracté  mariage  avec  eux  que  depuis 
l'époque  des  blessures  reçues  auront  à titre  de  pension  , la  moitié  de  celle 
dont  jouissoit  leur  mari,  en  justibant  néanmois  dans  les  formes  prescrites 
])ar  l'article  I'’.  du  décret  du  4 de  ce  mois  , quelles  ii  ont  pas  de  moyens 
suflisans  pour  subsister,  et  sans  qii'en  aucun  cas  cette  pension  paisse  ex- 
Cttler  looo  livres. 

XUI.  La  Convention  nationale  déroge  à toutes  les  loix  précédentes  re- 
lativement aux  pensions  et  indemnités  accordées  aux  ofUciers , sous-ofli- 
ciers  et  soldats  on  vcloutaires  blessés . en  tout  ce  qui  est  contraire  au  pré- 
sent decret , et  les  maintient  au  surplus  , en  tout  ce  qui  ii’y  est  pas  dérogé. 

XIV.  1*1  Convention  nationale  charge  son  comité  de  la  marine  de  lui 
présenter  dans  le  plus  court  délai  , le  mode  de  1 application  du  présent 
décret  aux  officiers  et  soldats  de  la  marine,  pour  les  laire  jouir  des  avan- 
tages (ju'il  accorde  aux  défenseurs  de  la  patrie  que  des  blessures  graves 
empêchent  de  continuer  leurs  services. 

XV.  La  Convention  nationale  décrète  qu’a  compter  du  premier  juillet 
prochain  , toutes  les  pensions  militaires  et  autres  décrétées  , et  cpii  le  seront 
à l’avenir , seront  payées  par  le  receveur  du  district  dans  1 arondissement 
duquel  les  pensionnaires  auront  résidence.  Charge  le  comité  des  finances 
de  lui  présenter  dans  liiutaine  le  mode  d exécution  du  présent  décret. 

l'aisé  par  r inpecteiir.  Signé  D E Tj  -L.  CL  O Y. 

CoHntioTiTi»^  à l’crioirjtl  , par  nous  présii’ent  el  secrctriires  de  la  Convenfion 
' nr.tioi'.rle.  A Paris,  c*  i6  Juin  i-cjo , 1 an  second  de  la  République,  i.ne 
et  in«;iv:sibîe.  Signé  COT  LOT  - LHERBOIS,  prés  dent  ; Ch. 
LELACROIX , P.  A.  LALOY  et  GOSSLTIn  , secrétaires. 


B É C R E T addiüoiiiieî  ali  précédent. 


Du  27  Thermidor,  l'an  deuxième  de  la  Piépublique  Française,  ■ , 
une  et  indivisible,  (IN.®  57*}. 

La  Convention  Nationale,  silt  le  rapport  de  son  comité  de  liquidatioii 
ckerète  : ■ 

Art.  Les  militaires  estropiés  dans  les  combats , ou  mis  l^rs  d état 
de  ^continuer  leur  service,  soit  par  suite  de  leurs  blessures,  soi^parjies 
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mfjrrailes  çontTacU'es  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , qui,  par  le  decret 
du  6 juin  ]79'5T  'vteiix  siyle)^  ont  droit  à des  pensions  , et  dont  les  cas 
ne  se  Ironveroiejit  pas  expressément  prévus  et  exprimés  dans  les  différens 
articles  de  celte  loi  , soroiit  traités  d après  la  gravité  de  leurs  blessures  ou 
de  leurs  inlirmités  , en  distinguant  les  cas  ou  ces  milifaires  seront  mis  liors 
d’état  de  pourvoir  à leur  subsistance  , de  ceux  où  ils  seroieiit  seuiement  hors 
d’état  de  conliiiuer  le  service  militajre. 


II.  Ces  pensions  proposées  par  la  commission  dos  secours,  seront  lîqur- 
dées  par  le  comité  de  lifjuidation  , et  décrétées  pnr  la  ( /Diiventioii  nationale  , 
sur  les  rapports  jjarticuliers  qui  lui  eu  seront  laits. 

III.  L'augmeniation  d’im  tiers  sur  les  récompenses  accordées  aux  défen- 

seurs de  la  "^jjalrie  blessés  en  cotn battant  jWnr  elle,  .fixée  par  l’articlo  III 
du  décret  du  6 nivôse,  est  applicable  aux  soldais  et  sous-officiérs  seulement 
que  des  inlirmités  contractées  par  l’exercice  de  leiirs  /onctions  mettenl: 
liors  d'état  de  continuer  leur  service.  ’ 

IV.  Cette  augmentation  gura' également  lie.u  , pour  les  soldats  et  sous-of- 
ficiers  seulement  qui,  par  des  blessures  ou  des.  iiifirmités  contractées  par 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  sont  forcés  de  se  retirer  , et  qui  , ayant  plus 
de  trente  ans  de  service , ont  droit  à des  pensions  susceptibles  d’étre  liqui- 
dées d’après  les  bases  déterminées  par  la  loi  du-  aa-  août  1-790-,  pourvu 
néanmoins  que  leurs  jjlessures  ou  leurs  infirmités  soient  survenues  pendant 
leur  service  dans  la  guerre  e.atrepiise  pour  la  cause ide  ïa  liberté. 

V.  Les  pensions  des  militaires  blessés  seront  liquidées  à l’avenir  sur  deux 

certificats  : ■ ' ' ' 

If  un  de  l’oriicier  de  santé  de  l'armée  ,^visé  par  un  officier  de  l’état-ma- 
jor ou  par  un  coimnandaiir , ou  do  l'ofécier  de  santé  de  l'hùpital  dans  le- 
cjLiel  ie  militaire  a ma  été  transpvirté  et.  soigné  \ijs/ par  la  municipalité  du 
lieu  ou  par  un  directeur  ite  l’iiopital. 

L’autre  donné,  ou  par  le  xoaspii  d’adniinistrafion  du  balgülpiij  ou  par 
un  officier  général,  ou  .par,  dix,  frè,res  d’arnies  lequel  cegûncat  attestera 
l’époque  et  la  cause  de  la  ..b]e$,sure,  pu  j’inijrmijté.  ,1, 

VJ.  Cetteadisposirion  aura  son  effet  pour  ceux  des  militaires  blessés  ou 
infirmes  dont  des  pensions  ne  sonla  pas  1 encore  liquidées  , et  doiiMes  cer-s 
tificatS'SonttiproduitS' dans' les  fonmœs  expriiuéeis idans  i’artklelpreçéde.nt. 

Le  comité  chargé /le  Ja‘'Ji^|tiiflatiori  ' dèé  ^pension’s  des  milîmires 
blessés  .au  iiifiriTi.es..et  d.es  venves^préseu  ten.i  tous  les  dix  jours^  à la  Con- 
vention nationale  ie  travail  fait  pendant  la  décade. 

V ’ 

^ ^ < l • ji  . / .4  . . 

Vise  par  le  représentant  du  peuple  ^ inspe  teur  aux  procès  - verbaux, 

tenu  rùr’'.-  xi^gné  BQUILLEROT. 


Collationné  a l’origmal  , nou';  président  et  secrétaires  de  la  Convention  na- 
tionale. A Fans,  le  aS  Tltei  ml'îdr  , Li'  sa/ohd^ile  la  Rénnbtique  Française, 
'nOfr-  d!iWia'rfr!infliMiifiljIe.’f^2èOi.ÿ'  M E R'LI  N!(de  Douai  ) , président  ; PORTI-ËZ; 
. liOo  .(  tfcôJXDiset  J.,  fB  A il , XE.  Vi  A S -S  E ü R ( de  la,M«uriii«  ) , seerfi (aires. 


;-rj  i f; 
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DECRET  qui  règle  le  Mode  de  paiement  des  Pensions,  Indemnités 
et  Secours  accordés  aux  Défenseurs  de  la  Patrie  et  à leurs  F amdles,. 

Du  21  e jour  de  Pluviôse , an  2.«  de  la  Républiqtie  Française,  une  et  indivisible , 

( N.®»  2169  ). 

X -I  A Convention  nationale  voulant  régler  dune  manière  certaine 
et  définitive  le  paiement  des  pensions  , indemnités  et  secours  accordés  aux 
défenseurs  de  la  patrie  et  à leurs  familles;  voulant  faire  jouir  promptsment 
les  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  sont  morts  dans  les  glorieux  combats  livres 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité  , ceux  aussi  qui  dans  les  memes 
combats  ont  reçu  d’honorables  blessures  , des  augmentations  nouvellement 
décrétées  en  leur  faveur  ; rapprocher  enfin  les  principales  dispositions  des 
lois  précédemment  rendues  sur  le  même  objet,  en  les  accordant  ensemble  , 
pour  qu’aucun  obstacle  ne  puisse  désormais  retarder  1 acquittement  de 
cette  dette  de  la  patrie  ; après  avoir  entendu  son  comité  de  salut  public  , 
décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER. 

Des  Citoyens  auxquels  on  doit  faire  V a-pplication  des  lois  précédemment 

rendues. 

J 

’ , 'Article  unique. 

Les  secours  décrétés  par  lés  lois  des  36  novembre  1792  ? 4 mai,  iS- 
juillet,  i5  septembre  179a  ( vieux  style  ) et  6 nivôse  dernier,  sont  appli- 
cables aux  familles  des  citoyens  soldats  volontaires  , militaires  de  toutes 
armes,  marins,  canonniers,  soldats  , matelots  et  ouvriers  navigans.,  en 
activité  de  service  , tant  dans  les  arméesi,  que  sur  les  vaisseaux  et  batimens 
de  la  République , lorsqu’il  est  reconnu  que  leur  travail  fut  une  ressource 
nécessaire  a la  subsistance  de  çes  meiiies  fainilles.  1 


T I T R E ï I. 

-.'U  ^ . 

De  ceux  qui  ont  droit  aux  Secours  annuels. 

R L î c L E UNIQUE.,  , _ 

L E s individus  qui  ont  droit  aux  secours  distribués  annu-ellement  aux 
familles  des  citoyens  en  activité- de  service  ,-Ci-dessus  spécifiés  > sont: 
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Les  pères  , mères  et  parens  ascendans  dans  la  meme  ligne  ; 
Les  ëpoases  ; 

Les  eiilans  ; 

Les  frères  ou  sœurs  orphelins  de  père  et  de  mère. 


TITRE  III. 

De  la  proportion  des  Secours  a distribuer  annuellement  à ceux  qui  y 

ont  droit. 

Art.  !“■ . Les  pères  et  mères  âges  de  moins  de  soixante  ans  j recevront 
par  année  chacun  autant  de  fois  sdixanle  livres  qu’ils  auront  de  fils  an 
service  de  la  République. 

IL  Les  pères  et  mères  au-dessus  de  soixante  ans  , <?eux  qui  sont  hors 
d’état  de  travailler  par  infirmité  reconnue  , quel  que  soit  leur  âge , et  ceux 
qui  sont  en  état  de  viduité  , recevront  chacun  cent  livres  , dans  les  memes 
cas  et  sous  les  mômes  rapports. 

III.  Les  ascendans  des  pères  et  mères  recevront  chacun  soixante  livres , 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  petits  enfans  en  activité  de  service. 

ly.  Les  épouses , quel  que  soit  leur  âge  , recevront  cent  livres. 

V.  Chaque  enfant  jusqu’à  douze  ans , recevra  cent  livres.  Hors  d’état  de 
travailler,  il  recevra  la  meme  somme,  quel  que  .soit  son  âge. 


VI.  Les  frères  ou  sœurs  orphelins  de  père  et  de  mère  , jusqu’à  douze 
ans,  recevront  chacun  cent  livres.  Hors  detat  de  travailler,  ils  recevront 
la  môme  somme  , quel  que  soit  leur  âge. 


TITRE  IV. 

Des  Indemnilés  accordées  aux  Veuees  et  à leurs  Enfans , ainsi  qu'aux 

Blessés. 


Arl.  rc  La  loi  du  6 juin  dernier  , relative  aux  indemnités  dues  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie  pour  les  blessures  ou  mutilai  ions  qui  les  mettent  hors 
d’état  de  continuer  leur  service,  est  applicable  à tous  les  citoyens  désignés 
dans  le  titre  premier  du  présent  décret  ^ ainsi  qu’aux  militaires  invalides  qui 
ont  reçu  ces  blessures  depuis  la  déclaration  de  guerre  actuelle. 

II.  Conformément  à la  loi  du  6 nivôse  dernier , les  indemnités  dues  aux 
blessés  seront  augmentées  d’un  tiers. 

III.  I.a  môme  augmentation  aura  lieu  en  faveur  des  veuves  de  citoyen» 
morts  en  combattant  pour  la  patrie  ou  de  la  suite  des  blessures  reçues  dans 
les  combats  ; en  conséquence  , chaque  veuve  recevra  une  année  , une  foi# 


pavée  , de  la  pension  qui  seroitdue  à son  rnarî  relativement  à son  grade , et 
pour  tante  sa  vie' , les  deux  tiei  s de  celle  acquise  par  l’ancienneté  de  ser- 
vice , au  lieu  de  la  moitié  seulement  qui  lui  étuil  accordée  par  la  loi  du  4 
juin  dernier  {vieux  style'). 

IV.  Le  maximum  des  pensions  des  veuves  sera  fixé  à i,5oo  livres  , et 
le  minimum  a 3oo  livres. 


nité  six  années  des  secours  uoin  eue  juaib^uit  , .....  ....... 

auatre  qui  lui  étoient  attribuées  précédemment,  fdle  pourra  cependant 
réclamer  si  elle  le  préfère  , les  deux,  tiers  de  la  pension  acquise  par  les 
services  de  son  mari , quelle  qu’elle  soit  ; et  dans  ce  cas  , il  sera  dresse  acte 
de  sa  déclaration  pour  lui  servir  de  titre. 

VI  Les  veuves  des  citoyens  morts  6;!!  activité  de  service  ordinaire  , et 
non  dans  les  combats  ou  de  la  suite  de  leurs  blessures  , jouiront  de  la 
même  augmentation  .des  deux  tiers  , au  beu  de  la  moitié  de  la  pension 
acquise  par  leurs  maris  , relativement  à rancienneté  de  service.  Llles  pour- 
ront aussi  recevoir  à leur  choix  l’indemnité  de  six  années  dans  les  cas  in- 
diqués par  l'article  précédent. 

■ VII  Chaque  enfant  au-dessous  de  l’âge  de  douze  ans , ou  hors  d état  de 
travailler  par  inhrmité , cpel  que  soit  son  âge,  recevra  dans  tous  les  cas  , 
la  moitié  des  indemnités  at,tribuées  à la  veuve.^ 

VIII.  Les  pères  et  mères  dont  un  ou  plnsienrs  enfans  sont  morts  en  de- 
fendant  la  patrie,  rec€vront  six  années  des  secours  qu  ils  reçoivent  annuel- 
lement , et  dans  la  proportion  indiquée  par  l’article  premier  du  titre  III  du 

présent  décret. 

IX.  Chacun  des  autres  parens  désignés  dans  le  titre  second  , recevra  dans 
le  même  cas  , trois  années  des  secours  auxquels  il  a droit  ce  prctendie. 


T I T 


Pl  e y. 


Des  Citoyens  partis^  en  remplacement  p et  autres  non  désignés  dans  le 

‘ titre  premier. 


Art  Li-  Les  familles  des 'citoyens  qui  sont  partis  en  remplacement , 

d’aprèl  des  arr:„seu.ens  particuliers  faits  avec  peux 

•n’nnt  Doint  droit  aux  secours  annuels  , d après  la  loi  dr  4 1 i 

ceoendant  leur  mort  étant  arrivée  dans  les  combats  ou  par  suite  des  bles- 
sures reçues  leurs  veuves  et  enfans,  et  aussi  les  veuves  et  enfans  de  tous 
les  citovLs  cfui  seroient  morts  dans  les  combats  ou  de  k suite  de  blessures 
l:cu;re.  dans  les  arrnées,  dans- le -service  tnréneur  de  la^gard 


(9) 

nationale  , on  sur  les  vaisseaux  de  la  République  ; un  ^rvice  requjs  el 
commandé  , auront  droit  aux  secours  spécifiés  dans  le  précédent  article. 

II.  Les  citoyens  qui  , par  suite  de  blessures  reçues  en  faisant  le  meme 
service  requis  et  commandé , seroieiit  mis  hors  d état  de  pourv  oir^a  lem  su  > 
sistance  par  leur  travail , jouiront  des  avantages  prononcés  paria  loi  du 
juin. , en  faveur  de  ceux  que  les  évéïieineiis  de  la  guerre  mettent  liois 
d’état  de  continuer  leur  service. 


T I T R E . V I. 

De  l'èpoque  des  P aiemeiis. 

Art.  Tous  les  seconrs  et  toutes  les  pensions  annuellement  payés  , îo 
seront  toujours  d’avance  , et  par  trimestre  , a compter  du  premier  germinal , 
troisième  tiimestre  de  la  seconde  année  républicaine. 

II.  1 ms  indemnités  composées  de  plusieurs  années  une  fois  payées  » 
accordées  aux  veuves,  pères,  mères  y enfans  et  autres  parens  des  citoyens 
morts  dans  les  combats  ou  de  la  suite  de  leurs  blessures  , f{ui  ne  consexvent 
point  de  pensions,  seront  acquittées  â la  jirésentation  des  titres  requis  par 
fa  loi , qui  doivent  être  délivrés  au  bureau  de  la  guerre.  Il  sera  payé  provi- 
soirement, dans  tous  les  cas  , sur  la  simple  présentation  ae  1 extrait  mor- 
tuaire, une  année  des  secours  ordinaires,  à la  veuve  et  anv  enfans.  Cette 
somme  sera  imputée  sur  les  pensions  et  indemnités  qu  ils  ont  droit  de 
prétendre. 

III.  Dans  le  courant  de  ventôse  prochain  , tontes  les  sommes  dues  par 
le  passé  , à aucune  des  parties  f[ui  ont  droit  de  recevoir,  en  considération 
des  services  rendus  par  les  citoyens  désignés  dans  le  titre  premier,  devront 
être  soldées  et  acquittées  , suivant  l’expression  et  d après  la  date  des  dif- 
férentes lois  ci-Uessus  citées  ; les  comptes  ou  décomptes  des  trimestres 
prëcéden.s , et  des  fractions  provenant  de  raugmeutatioii  prononcée , ou  de 
fa  différence  de  l’ère  nouvelle  à fère  ancienne  , seront  déhiiitivement  ar- 
rêtes jiiS(|Li’aLi  premier  germinal  , et  les  droits  de  chacun  reconnus  ainsi 
qu’il  va  être  expliqué  dans  le  titre  suivant. 


T I T R E V I L 

De  la  manière  de  régler  les  Comptes  de  la  dette  echue. 

Art.  Cinq  jours  après  la  réception  du  présent  decret , les  officiers 
municipaux  feront  convoquer  , dans  Un  lieu  indiqué  ponr  cet  elfet  , oans 
chaque  commune  et  section  de  commune  , toutes  les  familles  qui , dans 
leur  arrondissement  , ont  droit  aux  secours  , indemniLés  et  pensions , en 
Secours  publics  - milUaires.^ 
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raison  des  services  des  défenseurs  de  la  patrie,  dont  le  travail  étoît  néces- 
saire à leur  subsistance.  Cette- convocation  sera  proclamée  publiquement  au 
mo'ns  deux  fois  avant  le  jour  indiqué. 

II.  Les  réclamans  qui  ont  des  titres  , les  produiront  dans  cette  assemblé© 
aux  officiers  municipaux.  Ceux  c[ui  n'ont  pas  de  titres  indiqueront  la  cause 
de  cette  privation  ; ils  feront,  sons  la  foi  du  serment  républicain , la  décla- 
ration des  droits  dont  ils  jouissent  en  vertu  des  décrets  précédons  , de  ce 
qu’ils  ont  touché  jusqu’alors  , en  quel  lieu  et  à qu’elle  époque. 

III.  Ceux  des  réclamans  qui  ne  pourront  venir  à l’assemblée  indiquée  , 
feront  connoître  la  cause  de  leur  absence  aux  officiers  municipaux,  curateurs 
désignés  en  cette  occasion  de  tons  ceux  qui  ne  pourroient  faire  valoir  leurs 
intérêts  ; il  en  sera  fait  mention. sur  la  liste,  ainsi  que  de  leurs  récla- 
mations. 

ly.  Cette  séance  uniquement  consacrée  à cet  objet,  ne  sera  point  levée 
que  la  liste  ne  soit  close  et  déclarée  complète  par  les  officiers  mimicipaux.i 

V.  Pendant  la  séance  , il  sera  nommé  une  commission  composée  en 
nombre  égal,  de  commissaires-vérificateurs  et  de  commissaires  - distribu- 
teurs , en  proportion  de  deux  en  chaque  fonction  , pour  cent  réclamans 
inscrits  sur  la  liste  et  au-dessous  ^ trois  pour  cent  cinquante  , et  ainsi  d© 
suite. 

VI.  Les  vérificateurs  seront  pris  parmi  les  citoyens  qui  ont  droit  aux 
secours  ; les  distributeurs  parmi  les  plus  forts  contribuables  de  la  commune  , 
d’apr  ès  le  rôle  des  impositions. 

VIL  Pendant  les  dix  jours  qui  suivront  celui  où  l’assemblée  aura  eu  lieu  ,■* 
les  vérificateurs  examineront  les  titres  ou  droits  , d’après  les  déclarations 
faites  par  tous  les  réclamans  inscrits  sur  la  liste  ; ils  pourront  écarter  jusqu’à 
nouvel  examen  , les  prétentions  qui  leur  paroîtront  évidemment  mal  fon- 
dées ; ils  ratifierpnt , d’après  le  sentiment  de  leur  conscience  , celles  dont 
ils  leconnoîtront  la  sincérité. 

VIII.  Pendant  le  môme  temps  , les  distributeurs  régleront  le  matériel  des 
comptes,  ils  constateront  ce  (jui  a été  payé  et  ce  qui  est  du.  à chacun  ; ils 
réaliseront  les  fonds  nécessaires  pour  que  tout  ce  qui  se  trouvera  dû  aux 
réclamans  jusqu  au  premier  germinal  , soit  accjuitté  dans  la  décade  sui- 
vante ; ils  énonceront  aussi  additiounellemeiit  à chacjue  article  , sur  la  même 
liste,  ce  qui  devra  être  payé  à chaque  partie  prenante  pour  le  trimestre  de 
germinal . 

IX.  Les  fonds^  nécessaires  seront  fournis  par  la  caisse  du  district,  sur 
le  montant  des  impositions. 

, 1 éloignement  ou  des  obstacles  résultant  des  localités,  retardoîenC 

i arrivée  des  fonds  necessaires  dans  le  courant  de  la  décade , les  commis- 
saires-distributeurs oevront  y suppléer  en  se  concertant  et  cotisant  avec 
les  principaux  contribuables.  Le  rôle  de  cette  cotisation  sera  réglé  par 
les  officiers  municipaux  et  les  membres  des  comités  de  surveillance  réunis.^ 


) 

XT.  L’agent  national  de  chaque  commune  fera  parvenir  à celui  ou 
'd^-^trict  les  listes  ratifiées  par  les  vérificateurs  , et  ordonnancées  par  les 
officiers  mimicipaux  ; ce  dernier  agent  fera  rembourser  sans  ddai  , par 
le  caissier  du  district,  les  avances  qu’auroient  pu  lame  les  commissaues: 
distributeurs  dans  chaque  commune , suivant  les  circonstances. 


XII.  Les  agens  nationaux  et  commissaires -distributeurs  seront  res- 
ponsaMes,  individuellement  et  collectivement,  des  retards  qu  eiprouveroit 
le  paiement  définitif  de  tout  ce  qui  est  arriéré,  lequel  sera  ehectuc  sous 
la  Lrveillance  de  l’agent  national  de  chaque  commune. 

XIII.  Le  commissaire-distributeur,  nommé  et  choisi  ainsi  qu  il  a ete 
dit  ci-ciessus,  qui  refuseroit  de  remplir  l’honorable  emploi  qui  lui  est  des  * 
tiné,  et  ceux  qui  refuseroient  le  montant  cpi’ils  doivent  fournir  a la  ooti- 
§ation  nécessaire,  seront  déclarés  suspects  et  mauvais  citoyens. 


XIV.  Les  commissaires  précédemment  nommés  dans  les  municipahres 
et  chefs-lieux  de  canton,  conformément  à la  loi  dn  i5  sejiterirbre  dernier 
{vieux  style)  ^ pour  la  distribution  des  secours;  ceux  qui,  dans  les  sec- 
tions des  grandes  communes , ont  été  nommés  pour  suivre  les  memes  ope- 
rations , coopéreront,  s’ils  en  sont  requis,  avec  les  nouveaux  cominis- 
«aires , et  seront  tenus  de  leur  fournir  tous  les  renseignemens  qui  seroient 

' nécessaires. 

XV.  Chaque  administration  de  district  nommera  deux  commissaires  ; 
qui  parcourant  son  arrondissement  aideront  et  hâteront  1 exécution  des 
mesures  ci-dessus  prescrites.  Ces  commissaires  recevront  une  indemnité , 
qui  sera  payée  par  le  caissier  du  district,  après  avoir  été  reglee  et  ortion- 
joancée  par  le  directoire. 


» ' - ■ ■ ■ ■■  ■ ■ ' — 

TITRE  y 1 1 1. 


formes  à suivre  pour  les  paîemens  ultérieurs , h commencer  du 

premier  Germinal. 

Art.  Les  doubles  des  listes  d’après  lesquelles  auront  ete  eifectues 
les  paiemens  dans  le  courant  de  ventôse  prochain , quittancées  par  les 
officiers  municipaux  , seront  successivement  envoyés  au  directoiie  de 
chaque  département  par  les  agens  nationaux  de  district. 

II,  De  la  date  du  présent  décret  au  i5^  ventôse  prochain , et  successi- 
yement  de  trois  mois  en  trois  mois,  quinze  jours  avant  le  premier  de 
chaque  trimestre , il  sera  fait  aux  différentes  arraees , par  chaque  batai  on 
ou  escadron  , et  sur  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  la  Ilepubiique  , par  es 
états -majors  et  conseils  d’administration  , un  recensement  de  tous  es 
citoyens  en  activité  de  service  , qui  reconnoissent  avoir , en  quelque  enc  roit 
gne  ce  soit  de  la  République  , des  païens  dont  ils  soiitenoient  1 existence 

B 2 
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par  leur  travail , et  auxquels  la  patrie  distribue  des  secours  en  considération 
de  leur  service. 

Iir.  Ces  déclarations  brièves  et  francbes  seront  ré’ '.nies  sommairement 
sur  un  registre  particulier  ; ellef' indiqueront  le  lieu  de  la  naissance  du 
citoyen  déclarant,  la  date  et  les  époques  de  son  service  , avec  ou  sans  in- 
terruption ; le  nom  de  ses  parens  reconnus  , celui  du  département , du 
district  et  de  la  commune  dans  laquelle  ses  parens  réclament  annuellement 
des  secours.  Les  conseils  d’administration  leleveront  sur  une  feuiile  qui  sera 
envoyée  à chaque  département,  les  déclarai  ions  relatives  aux  citoyens  qui 
y sont  domiciliés;  ils.  y joindront  l’état  des  citoyens  morts , des  prisonniers 
de  guerre  et  de  ceux  qui  sont  restés  dans  les  hôpitaux  éluigrës  , depuis 
le  trimestre  précédent.  Ces  copies  et  états  seront  certiHés  par  les  états- 
majors,  lesquels  seront  responsables  collectivement  et  individuellement  des 
rëtaids  qu’ils  auraient  apportés  par  leur  négligence  , à un  paiement  quel- 
conque, et  en  supporteront  les  indemnités.  Les  déclarat'ons  des  prisonniers 
de  guerre  ne  pouvant  être  reçues  , le  ceitihé  des  étas-majors  en  tiendra  lieu  , 
et  les  familles  recevront  en  conséquence.  Le  certifié  des  bureaux  de  la 
guerre  sera  aussi  un  titre  suffisant  pour  les  familles  des  citoyens  qui  se 
troLiveroient  faire  partie  de  la  garnison  d’une  place  bloquée.  Le  certifié  des 
bureaux  de  la  marine  aura  la  même  valeur  relativement  aux  citoyens  qui 
font  partie  des  bataillons  et  équipages  embarqués  ou  transportés  outie  mer  : 
ces  d fférens  bureaux  auront  a cet  égard  les  memes  obligations  à remplir 
que  les  étals-raajors  ou  conseils  d'administration. 

IVa  Chaque  directoire  de  département  fera  successivement  comparer  les 
listes  envoyées  par  les  états-majors  et  conseils  d’administration  des  bataillons 
ou  vaisseaux  et  bâtimens  de  la  République  , avec  les  listes  envoyées  par 
les  agens  nationaux  de  district.  D’apià»  ^'ette  comparaison  , il  réglera  ea 
définitif  les  sommes  à payer  dans  la  première  décade  de  chaque  trimestre, 
et  la  fera  parvenir  a cîiatjue  district. 

Les  déclarations  douteuses  , celles  qui  n’auroient  pas  été  trouvées  réci- 
proquement conformes  entre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  leurs  parens  qui 
réclament;  seront  examinées  par  une  commission  composée,  ainsi  que  celle 
indiquée  dans  Rartiele  V I du  titre  VII.  Les  commissaires  nommés  devront 
s’acquitter  pendant  trois  mois  de  tout  ce  qui  tient  à ces  fonctions  , telles 
qu’elles  sont  énoncées.  Ils  pourront  exiger  les  titres  qu'jls  jugeront  néces- 
saires pour  appuyer  les  réclamations  douteuses.  Ils  ajouteront  aux  listes  le- 
nom  des  nouveaux  défenseurs  qui  sortiront  du  sein  de  la  commune  pour 
rejoindre  les  armées , ainsi  que  celui  de  leurs  parens  qui  ont  droit  aux 
secours.  Cette  commission  sera  nommée  et  renouvelée  "le  premier  décadi 
de  chaque  trimestre. 

VI.  L’agent  national  de  chaque  district  reconnoîtra  les  listes  envoyées  à’ 
chaque  trimestre  par  le  directoire  du  département.  II  accélérera  le  verse- 
ment des  fonds  nécessaires  pour  le  paiemeiicdans  chaque  commune.  Les  pre- 
mières listes  du  trimestre  de  germinal  prochain,  une  ibis  reconnues,  seront 
conservées  avec  soin , et  serviront  aux  paiemens  subsëquens  , sans  qu’iî 
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soit  besoîn  d’autres  titres  de  la  part  des  ffimilles  , tant  que  ractîvitë  de  ser- 
vice du  défenseur  de  la  patrie  sera  certiilée  par  les  états-majors  et  conseils 
.d’administration,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus.  ^ 

VII.  Si  l’éloionement  des  lieux  ou  des  olistacles  imprévus  retardqient 
l’envoi  des  listes , qui  doit  être  fait  par  les  bataillons  et  conseils  d’adminis- 
tration , et  ensuite  par  les  départemens  , au  district , pour  le  paiement  de 
cerminal,  il  n’en  sera  pas  moins  procédé  par  les  commissaires-distributeurs 
dans  chaque  commune  , au  paiement  d'avance  de  ce  irimestre  , sur  1 énoncé 
additionnel  qui  aura  dû  être  fait  au  compte  de  chacun  des  réelamans , con- 
formément à la  disposition  de  l’article  Ylil  du  titre  VII. 


TITRE  IX. 

Ve  ceux  cjui  feraient  de  fausses  déclarations , et  des  ahseiis. 

’Art.  I.er  Ceux  qui  auroient  fait  de  fausses  déclarations  , avec  la  certi- 
tude des  faits  contraires  et  de  de.sseiii  prémédité , seront  traduits  devant  les 
tribunaux  , comme  ayant  volé  les  deniers  de  la  République. 

II.  Les  erreurs  qui  seront  reconnues  innocentes  , n entraîneront  que  la 
festitution  des  sommes  qui  pourroieiit  avoir  été  perçues. 

III.  Les  absens  de  leur  commune  qui  n’auront  point  établi  ailleurs  leur 
domicile  ni  leurs  réclamations  , seront  toujours  reçus  à produire  leurs 
titres. 

T I T R E X. 

Ve  la  durée  des  Secours  accordés^_ 

• Article  unique. 

Tant  que  l’activité  de  service  des  citoyens  désignés  dans  le  titre  premier, 
sera  maintenue  par  la  loi , les  secours  annuels  specilles  uans  le  piéseiit 
décret , seront  distribués^  à leurs  iamiiies. 


TITRE  XI. 

Ve  la  Correspondance  nécessaire  pour  assurer  Vcxécution  de  la  Loi, 

Art.  P''.  l es  agetis  naîicnaux  de  district  inforrheroiit  sans  delai  ,îeni;-. 
nistre  de  î’iiiteiieiir  de  l’exécution  du  présent  décret , et  lui  ieroiit  tenir  les 
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doubles  Je  tontes  les  listes  qui  aurout  servi  au  paiement  qui  sera  fait 
dans  le  coui'ant  de  venldse  prccliain, 

Tf.  I .es  doubles  des  listes  <]ui  serviront  au  paiement  des  trimestres  siii- 
vaiis  , lui  seront  aussi  successivement  envoyés  par  les  directoires  de  chaque 
ddparleinent. 

III.  I.e  ministre  fera  parvenir  sans  retard  , soit  aux  armées  , soit  aux 
directoires  de  département  ou  de  district  , pour  toutes  les  listes  de  décla-. 
ration  qui  doivent  servir  au  paiement  de  germinal,  un  modèle  d’une  forme 
concise  et  resserrée , auquel  sera  joint  un  tableau  sommaire  et  indicatif  de 
ce  qui  est  dû  par  mois , par  décade , par  jour , d’après  les  dispositions  du 
présent  décret  et  des  lois  dont  il  maintient  l’exécution  , à chacun  de  ceux 
f[ui  ont  droit  aux  secours  annuels  , pensions  et  indemnités  ; ces  modèles 
et  tableaux  seront  soumis  à l’approbation  du  comité  de  salut  public.  Chaque 
district  en  fera  réimprimer  et  distribuer , trois  jours  après  la  réception  du 
modèle  , le  nombre  nécessaire  aux  différentes  communes. 

IV".  Il  sera  mis  trente  millions  à la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur  / 
pour  fournir  aux  différens  remboursemens  pour  lesquels  les  caisses  de  dis«» 
trict  se  trouveroierit  insuftis-nites. 

Le  ministre  rendra  compte  de  l’emploi  de  cette  somme,  et  de  celles  qtiî 
ont  été  mises  précédemment  à sa  disposition  pour  le  même  objet. 

V.  L'insertion  du  présent  décret  dans  le  bulletin  , tiendra  lieu  d’envoi 
et  de  promulgation.  Il  sera  lu,  sitôt  après  sa  réception  , à la  téie  de  tons 
les  corps  armés  et  sur  tons  les  vaisseaux  et  bàtimens  de  la  République  , 
et  dans  une  séance  publique  de  toutes  les  adminisi rations.  I-es  dispositions 
des  lois  précédentes  , relatives  aux  enfans  orphelins  des  défenseurs  de  la 
patrie  , aux  militaires  invalides  , et  toutes  autres  pronourées  en  faveur  des 
citoyens  désignés  dans  le  titre  premier  , qui  ne  sonc  pas  reproauites  ou 
révoquées  par  la  teneur  des  nouvelles  dispositions  dans  le  présem  décret, 
resteront  conservées.  Tous  les  arrêtés  des  représenians  du  peuple  , qui  lui 
seroient  contraires  , demeureront  sans  effet. 

Du  22  Pluviôse. 

'^Article  additioiinël  au  Décret  ci  dessus  , relatif  aux  Défenseurs  de  la 

Patrie. 

L A.  représentation  des  congés  limités  , accordés  aux  défenseurs  de  la 
patrie  pour  aller  dans  leur  famille , équivaudra  aux  certificats  d’activité  de 
service , pendant  le  temps  seulement  que  durera  le  congé. 

Visé  par  les  inspecteurs.  Signé  S.  E.  Monnel  et  Auger; 

Collatloané  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention 
nationale.  A Paris  , le  24  Pluviôse  , an  second  de  la  Piépublique  , une  et  indiv. 
Signé  Dubarran  , président  ; Bassal  et  Eschasser.iaux  aîné  , secrétair^i^ 
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DÉCRET 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  i3-  jour  de  Prairial,  an  second  de  la  Pcépublique  Française,  une 

et  indivisible, 

Qui  détermine  le  mode  de  distribution  des  secours  dus  aux,  famille$ 
des  Défenseurs  de  la  Patrie.  (N. S 2382). 

Xja  Convention  nationale,  voulant  ne  laisser  aucun  pretexte 
à retarder  la  distribution  des  secours  dûs  aux  familles  des  défenseurs  de 
la  patrie , ajirès  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  salut-public 
des  secours  et  de  licpudation  réunis,  décrète  : 

TITR.E  PREMIER. 

Article  premier.  Toute  citoyenne  veuve  d’un  citoyen  mort  tn 
défendant  la  patrie , ou  faisant  un  service  requis  et  commandé  au  nom  do 
la  République,  aura  droit  à une  pension  de  trois  cens  livres,  en  justifiant 
de  ses  besoins,  conformément  à l’article  premier  de  la  loi  du  4 jniii  1793 
( vieux  style  ). 

II.  La  pension  de  la  veuve  sera  susceptible  d’augmentation  , relative- 
ment à l’ancienneté  de  service  du  citoyen  son  époux  : elle  ne  le  sera  point 
relativement  au  grade. 

III.  L’augmentation  progressive  de  ces  pensions  sera  de  cinquante  liv. 
par  chaque  année  de  service  effectif  du  citoyen  la  dernière  année  sera 
compnf*  double. 

IV.  Le  maximum  de  la  pension  des  veuves  sera  de  quinze  cens  livres.’ 

V.  La  veuve  dont  le  mari  sera  mort  sur  le  champ  de  barail'e  ou  de  la 
suite  de  blessures  reçues  dans  le  combat , recevra  une  indemnité  provi- 
soire , non-sujette  à être  retenue. 

VI.  L’indemnité  provisoire  pour  les  veuves  sera  d’une  année  de  la  solde 
des  mib'taire.s  morts  n’avant  point  grade  d’ofhciers,  et  d’une  demi -année 
de  ceux  mores  ayant  grade  d'officier;  le  maximum  de  ces  indemnités  sera 
de  trois  niilie  livres, 

>11,  Les  enfane  des  défenseurs  de  la  patrie  recevront  juscpa’à  l’âge  de 
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douze  ans,  la  moitié  des  pensions,  inclemiîîn's  et  provisoire^  payéa  aux 
veuves  ; les  enfans  iniirmes  et  hois  d’état  d’agir  en  jouiront  pendant  toute 
leur  vie  , ({uelle  que  soit  l’époque  de  leurs  iniimités. 

VIII.  Les  pères  et  mères  et  autres  parens  des  défenseurs  de  la  patrie 
morts  dans  les  combats  ou  en  faisant  un  service  requis  et  commandé, 
recevront  en  secom-s  provisoire  une  année  de  ce  qu’ils  ont  droit  de  pré- 
tendre , couiorniément  aux  articles  VUI  et  IX  du  titre  IV  de  la  loi  du  2ij 
pluviùse , sauf  retenue  surde  déliuitif. 

IX.  I-es  soldats  gravement  mutilés  recevront  cumulativement  tout  ce 
qui  leur  est  attribué  par  la  loi  en  indenmités  ou  pensions,  relativement  à 
leur  ancienneté  de  service  et  à leurs  blessures  , il  n’y  aura  point  de  maxi* 
v.ium  qui  leur  soit  applicable.  Ils  recevront  en  provisoire  le  tiers  de  çe 
qu’ils  ont  droit  de  prétendre  par  année,  sauf  retenue  sur  ce  qui  leur  sera 
attribué  délhiitivement. 

X.  Le  service  des  défenseurs  de  la  patrie  datera  toujours  de  l’époqua 
cil  ce  service  actif  a commencé  ; et  les  secours  pour  leurs  familles  sont 
applicables  à tout  le  temps  de  sou  activité  maintenue  par  la  loi. 

XL  Les  pensions  des  veuves , payées  en  exécution  et  relativement  à la 
date  et  aux  dispositions  des  lois  précédentes , continueront  à l'étre  sur  le 
même  pied,  à moins  que  les  veuves  ne  déclarent  préférer  le  traitement 
qui  leur  est  attribué  par  les  lois  postérieures  : elles  ne  pourront  opter 
qu’une  fois. 

XII.  Les  citoyennes  qui  réuniront  à la  fois  les  titres  de  mères  et 
d’épouses,  de  veuves  et  épouses,  ou  tout  ensemble  de  mères,  veuves  et 
épouses  de  défenseurs  de  la  patrie,  recevront  cumulativenieiit  les  pen- 
sions et  indemnités  attribuées  par  la  loi  à cliacun  de  ces  titres  respectables. 

XIîI.  Les  citoyennes  devenues  mères  par  adoption , qui  ont  soigné  dès 
l’enfance  leurs  lils  adoptifs  employés  à la  défense  de  la  patrie  ou  requis 
pour  la  servir  ; 

Les  belles  mères  dont  le  mariage  a précédé  l’enrôlement  du  volontaire 
devenu  leur  lils  ; 

Les  enfans  reconnus  par  les  défenseurs,  qui  sont  restés  orphelins,  ou 
réunis  à leur  domicile  en  famille , ainsi  que  leurs  mères , lorsqu’elles  au- 
ront rempli  lidèlemént  les  devoirs  de  la  maternité  par  des  soins  continués 
avant  et  depuis  l’enroiement  du  père,  jouiront  de  tous  les  bienfaits  de  la 
loi  envers  les  enfans  , mères  et  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie. 

XIV.  Lorsque  le  défenseur  de  la  patrie  sera  reconnu'avoir  eu  lê  carac-» 
tère  de  père  de  famille  envers  ses  frères  et  sœurs  ou  parens  orphelins , il 
leur  transmettra  par  l’activité  de  son  service  les  mêmes  droits  que  le  père 
de  famille  vivant  et  les  secourant  de  son  travail,  auroit  pu  leur  trans- 
mettre étant  en  état  de  service. 


TITRE 


titre  il 

'De  V exécution  des  Lois  relatives  aux  Secours. 

Article  premier. 

Les  paiemens  de  toutes  les  pensions,  indemnités  et  provisoires,  se, 
feront  dans  les  communes  et  sections  par  les  commissaires -distributeurs. 

I. es  indemnités  et  provisoires  seront  payés  sur  Tisa  , approuvés  par  es 

coininissaires-vériiicateurs  des  communes  et  sections.  ^ ^ 

Tons  les  brevets  et  titres  de  pension  seront  délivrés  ultérieurement  e. 
'dédnitivement  par  la  commission  des  mouvemens  des  armees , vises  a a 
commission  des  secours  , après  en  avoir  commwnKiue  1 état  au  comité  de 
ïiquidation  de  la  convention  nationale. 

II.  Les  provisoires  seront  payés  sur  titres  simples  et  attestations  , telles 
crue  le  réclamant  aura  pu  se  les  procurer  des  chirurgiens,  de  ses  reies 
d'armes  réunis  ou  des  ofliciers  municipaux  ; lea  blessures  elles-memes  , 
suivant  les  cas  , seront  un  titre  suffisant  ; le  vœu  des  vérificateurs  sulhra 
pour  en  décider  1 autlienlicilé. 

III.  Si  l'on  ne  pouvoit  produire  aucune  preuve  de  l’existence  d un  soldat 
républicain  à son  bataillon  ou  comme  prisonnier,  ni  de  sa  mort  au  champ 
de  bataile  ou  dans  les  hôpitaux,  les  secours  pourront  être  continues  sur 
les  attestations  des  conseils  et  etats-majors  du  bataillon  que  Je  patriotisme 
du  citoyen  dont  il  s'agit  eioit.  éprouvé  et  reconnu  , et  sur  la  meme  attes- 
tation collectivement  doniu^e  du  patriotisme  de  ses  païens  par  les  com- 
munes ou  sections  qu’ils  habitent. 

IV'*  Il  sera  fait  mention  sur  le  premier  titre  produit  en  réclamation  i" 
de  la  piemièie  somme  payée,  tel  e qu  tdle  soit  ; les  commissaires-  ifitii- 
buteurs  prenciroiit  note  de  tons  les  jiaienieus  de  cette  nature,  et  lesteront 
paivenir,  a chaciue  décade',  sans  cf  lai  par  la  voie  du  district  aux  uieaax 
des  commissions,  qui  feront  déii\rer  aux  réclamaus  les  titres  uiterieu- 
Temeut  nécessaires. 

y.  En  délivrant  le  titre  ou  brevet  de  pension  , tous  les  autres  titres  seront 
retirés  : les  retenues  des  provi^oir^'S  qui  y seront  sujets  suivant  la  mi  , sa 
feiout  sur  les  deux  preniières  années  ; aucune  autre  retenue  paiticu  tète 
ne  pourra  avoir  lieu  au  nom  des  communes  ou  sections  pour  les  avances 
fju’eiks  dii  oient  avoir  fuites. 

VI.  Les  subsist^ances  ne  seront  acordées  aux  militaires  réclamaus  qua 
pour  un  mois  seulement. 

VII.  Les  citoyens  aisés  , ayant  des  moyens  assures  et  connus  de  pour- 
voir à leurs  besoins  , qui  réclameroiit  des  secours  contre  le  vœu  de  a oi, 
seront  sujets  à resiitiuion. 

Secours  publics-mlllLair es.^ 


t* 


r ^ 

Cei-x  au!  onr  des  revenus  et  une  foriune  vrriuce  par  la  cotte  des  impo- 
s’tio  s et  qui  par  de  ]W.-illes  rëcL.maticns  auront  usurpé  !e  uatriinoiiie 
de  la  venu  indigente,  seront  notés  comuie  dilapidatturs  des  deniers  publics, 
et  traités  coiiiirie  tels. 

VIIL  Le  deni'er  décadi  de  prairial,  il  sera  nommé  de  nouveaux  commis- 
saires-  vérilieuteurs  et  distributeurs  dans  chaque  couunune  ou  section  de 

ûi!rront  se  faire  aider  dans  leurs  fonctions  par  ceux  epi  les  auront 
précédés  actiielieiiient  en  exercice. 

IX.  Le  parement  du  trimestre  de  messidor  pour  les  secours , pensions  et 
indeiiîuiîés,  sera  efléetué  dans  les  deux  premières  décades  de  ce  mois, 
sur  les  notes  additionnelles  qui  ont  servi  au  paiement  de  germinal , con- 
formément'a l’article  Mil  du  litre  VII  de  la  loi  du  21  pluviôse  , ainsi  cjne 
sur  les  noies  {laioides  qui  seront  faites  d’après  les  mêmes  bases  , pour  les 
nouvelles  réclamations. 

X.  I.es  listes  des  bataillons  seront  envoyées,  conformément  au  titre 
VIII  delà  loi  du  21  pluviôse,  dans  le  courant  du  trimestre  de  messidor, 
aux  différens  départeineiis , sans  plus  de  délais  ; les  étals  déhmtds  ce 
paiemens  seront  envoyés  au  comité  de  liquidation  de  la  Gonvenliou  natio- 
nale et  à la  commission. 

XL  Dès  que  le  vœu  des  commissaires- vérificateurs  aura  validé  une  récla- 
mation , les  cuinniissaiies-disiributeuis  ou  arUies  fonctionnaires  qui  reiar- 
deroient  par  négligence  ou  mauvdise  iniention  le  bienfait  ue  la  loi,  seront 
tenus  à dédommagement  : il  ne  pourra  être  moindre  ci  un  tiers  de  la 
somme  réclarnt'e. 

If  agent  national  agira  pour  faire  payer  çes  dédomlnageinens. 

Ï1  sera  dans  tous  les  cas  responsable  des  abus  qu’il  11  auroit  pas  denoncés.1 

XII.  Dans  la  troisième  décade  de  messidor,  les  commissaires-vérdica-- 
teurs  des  communes  de  cha(}ue  aroiidissement  de  canton  se  ras.sembleiont 
au  chef-lieu  de  ce  canton  ; ils  y formeront , réunis  , un  jiiri  qui  prononcera 
dans  le  courant  de  la  décade  sur  toutes  les  questions  que  les  commissaires- 
vérificateurs  de  chaque  coinmuiie  auroieut  laissées  indécises  ou  sujettes 
à réclamation  : à la  fin  de  messidor  , tous  les  paiemens  devront  être  ter-ç, 

minés. 

XIII.  Les  jurîs  de  vérificateurs  pourront  se  diviser  en"' différentes  sec- 
tions ; il  ne  pourra  y avoir  moins  de  cinc[  vérificateurs  à chaque  section  : 
les  vérilicateurs  seront  défrayés  du  déplaceuieiit  pendarit  la  tenue  du 
juri,  ainsi  fju’ii  est  réglé  pour  les  commissaires  de  district,  article  AY^ 

du  litre 'VII  de  la  loi  du  21  pluviôse.  . , 

Dans  les  communes  où  il  n’y  auroit  pas  dix  réclamations  de  secours,’ 
et  celles  aussi  où  il  n'y  auroit  que  des  citoyennes  réclamantes , e p us 
ancien  ofi'cier  municipal  fera  le.s  fonctions  de  vérificateur  ; les  secours 
«eront  envoyés  par  le  receveur  de  district , sur  ^ou  mandat  visé  par  fa 
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municipalité  : s'il  y a difficulté  relrd  iveireiit  à ces  décisions  , elle  sera  portée 
au  juri  des  vérificateurs  da  canton, 

XIV.  7'out  ce  qu’il  y auroit  de  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret  dans  les  lois  précédentes , est  révoqué  ; les  dispositions  de  celles  du 

pluviôse  et  autres  précédentes,  qui  restent  en  vigueur,  seront  im- 
primées collectivement  avec  le  présent  décret,  pour  que  rien  ne  puisse 
désormais  en  retarder  l’exécution.  ^ 

XV.  11  sera  mis  une  somme  de  cent  millions  à la  disposition  des  com- 
missaires des  secours  publics  , pour  fournir  aux  caisses  de  district  qui 
seroient  insnllisantes.  Le  compte  de  cette  somme  et  de  toutes  celles  prérr 
cédeiiiinent  délivrées  pour  le  même  objet , sera  dëlinitivement  réglé  dans 
5e  trijnestre  de  messidor. 

XVI.  La  commission  des  secours  fera  composer  et  distribuer  sans 
délai  un  tableau  de  forme  concise , pour  indifjuer  ce  qui  est  dù  par  mois,’ 
par  jour  et  pat  décade  , en  raison  des  réclamations  motivées  sur  le 
présent  décret  ; elle  y joindra  l’instruction  nécessaire  aux  commissaires- 
vérilicateurs  : cette  instruction  et  ces  tableaux  seront  envoyés  aux  dis-; 
tricts  , qui  en  feront  de  suite  réimprimer  le  nombre  nécessaire  aux  dif- 
férentes coininimes. 

L’insertion  du  préêent  décret  au  bulletin  , tiendra  lieu  d'envoi  et  pro- 
mulgation j il  sera  lu  , sitôt  après  sa  réception,  à la  tête  de  tous  les  corps 
armés , sur  tous  les  vaisseaux  et  bdtimens  de  la  Piépiiblique , et  dans 
une  séance  publique  de  toutes  les  administrations  et  sociétés  populaires  ( 
et  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Visé  par  V inspecteur.  Signé  CORDIER. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la 
Convention  nationa'e.  A Paris,  le  i6  prairial,  an  second  de 
la  République  une  et  indivisible.  Signé  V OU  L LAN  D , «x- 
pré aident  j CARFilEU  ot  FÜANCASTEL,  seorétaires. 


^DÉCRET  qui  accorde  des  Secours  aux  Familles  des  Infirmiers 
morts  pendant  V exercice  de  leurs  fonctions. 

Du  7-®  Jour  de  Floréal  ; an  second  de  la  République  Française , une  et 

indivisible.  (N.o  233i.)  . 

T JA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public  décrète  que  les  familles  des  infirmiers  morts 
pendant  l’exercice  de  leurs  fonctions,  sont  assimilées,  pour  les  secours 
% obtenir  de  la  République , à celks  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Visé  par  V inspecteur  Signé.  Pérard. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention 
nationale.  A Paris , le  lo  Floréal  , an  second  de  la  Républiq  e une  et 
indivisible.  Signé  BreaRD  / ex-président . i Dornier  et  PocROLEFi 
secrétaires.^ 


T 


A.  P A R I S , de  riraprimerie  du  Dépôt  des  Lois  , place  deda  Réunion , 

ci-devant  du  Grand-Carrousel. 


